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ESSIEÜRS, 


Depuis  plus  d un  an  , une  queftion  plus  importante 
que  difficile  , agite  vivement  les  efprits  d>c  fert  de 
jprccexte  aux  ennemis  de  la  Confticution  Francoife 
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pour  menacer  notre  repos , &c  afficher  des  efpérances 
plus  infenfées  encore  que  coupables. 

Il  s'agit  de  déterminer  lefFet  que  doivent  avoir 
en  Alface  les  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale  fur 
les  droits  dont  les  ci-devant  Seigneurs  territoriaux 
de  cette  Province  jouiflbient  au  moment  de  la  ré- 
volution. 

Ces  droits  peuvent -ils  être  & font-ils  fupprimés  en 
Alface , comme  le  font  dans  les  autres  parties  du 
Royaume,  tons  ceux  de  la  même  nature;  en  cas  quils 
le  foient  en  effets  leur  fuppreiîîon  doit-elle  ou  ne  doit- 
elle  pas  donner  lieu  à des  indemnités  repréfentatives  de 
leur  valeur  ? — Telle  eft,Me{fieiîrs,Ia  queftion  fur  la- 
quelle vous  avez  à délibérer;-  & vousfentez  déjà  qu’elle 
pourroit  être  réfolue  d’un  feul  mot  , fi  mettant  à 
l’écart  tous  ces  traités , toutes  ces  conventions , fruits 
des  erreurs  des  Rois  ou  des  .rufes  de  leurs  Miniftres , 
êc  reconnoillant  qu’il  n’y  a entre  vous  ôc  vos  frères 
d’ Alface , d’autre  titre  légitime  d’union  que  le  pade 
focial  fornîré  l’année  dernière  entre  tous  les  François 
anciens  & modernes  dans  cette  Affemblée  même , 
vous  vous  attachiez  feverement  à n’êtrc  ici  que  ce 
que  vous  de^ez  être  , les  organes  inaltérables  de  la 
vérité,  les  défenfeurs  intrépides  de  la  jufiiee , les  pro- 
clamateurs  incorruptibles  dcs  droits  facrés  ôc  inaliéna- 
bles des  Nations. 

Mais  ce  n’eft  pas  fous  ce  point  de  vue  que  la 
queftion  a été  agitée  dans  tous  les  écrits  qu’elle  a fait 
naître  jnfqu’à  préfent  ; êc  je  ferai  obligé , pour  vous 
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' la  prcfenter  dans  fon  état  aduel  de  difcuffion  , de 
' vous  parier  d'abord  un  langage  que  vou^  aurez  peut- 
être  de  la  peine  à entendre  i car  il  eil  antique... 
celui  qu'on  aiiroic  parle  au  commencement  de  lannée 
dernière  ; & il  y a eu  , comme  vous  le  lavez  , un 
intervalle  imnlenfe  entre  le  coiiimenccmeiu  6v  la  fin 
de  i année  dernière.  : - 

Je  vais  donc  ^ puifiqu'il  faut  fuivre  dans  rexamen 
de  cette  queRion  ^ la  route  qui  fe  trouve  tracée  de- 
. vaut  moi  , je  vais  confuUer  les  ades  palïcs  dans  le 
dernier  fiècle  , relativement  à TA) face , entre  le  Chef 
.de  la  Nation  Françoife  Ôe  le  Corps  Germanique  j je 
.vais  y chercher,  avec  les  yeux  de  l'ancien  régime, 
quels  font  fur  l'Alface  , les  droits  de  la  France , 
.ëc  les  droits  des  Etats  d’Empire  qui  y ont  jufqu'à 
prefent  poifédé  des  Fiefs  ‘autrefois  appelés  régdliens. 

Mais  auparavant , il  paroît  néceflTaire  de  jeter  un 
conp-d'ceil  fur  la  ConRitution  politique  de  l’AI- 
facej  au  moment  où  elle  fut  réunie  à la  France. 

Tout  le  monde  fait  qu’aîors  l'Alface  faifoit  partie 
de  F Allema gne , & qifellc  fçrmqic  une  des  portions 
intégrantes  de  l'Empire  Germanique. 

Audi  eR-il  généralement  reconnu  que  le  Corps 
Germanique  , préfidé  par  l'Empereur , y exerçoit  ce 
que  nous  verrons  tout-à- l’heure  appeler  fupremum 
dominÏL  jus , la  fouveraineté. 

Mais  en  même- temps  oii  fait  que  fous  cette  fpi> 
veraineté  , s’exerçoic  une  efpècé  de  Seigneurie  fore 
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étendue  , qu*on  noiiimoit  fupérîorlté  terrltoriaîe  , & 
donc  iouifToient  des  Princes , des  Prélats  , des  Villes 
mêmes , comme  en  jouilTent  encore  en  Allemagne  les 
Princes , les  Prélats , les  Villes , qu’on  appelé  États 
d^Empire, 

Quell-ce  donc  que  la  fupériorhé.  territoriale  ? 
Nous  ne  pouvons  mieux  la  définir  qu’en  tranferi- 
vanc  ici  ce  qu’en  a die  le  célèbre  publicifte  Obrecht 
dans  fa  lettre  à Louis  XIV  , du  j Mai  (i), 

« Généralement  parlant , la  fupériorité  territoriale 
n comprend  tons  les  droits  appelés  feigneuriaux  en 
France  , & en  outre  la  plupart  de  ceux  de  fouve- 
» raineté  , à l’exception  de  quelques-uns  qui  font  ré- 
» fervés  à TEmpereur.  — Le  Domaine  fuprême  ou 
n la  véritable  foiiveraineté  s’étend  fur  ces  mêmes 
« droits  , avec  cette  diflFérence , que  le  Domaine  fu- 
33  prême  ou  la  fouveraineté  eft  indépendante  , & que 
» la  fupériorité  territoriale  lui  eft  foumife  6c  fubor- 
» donnée  dans  l’exercice  de. tous  les  droits  qu  elle  ren- 
33  ferme.  i 

« Il  y a de  plus  un  certain  concours  entre  la  fou- 
w veraineté  & la  fupériorité  territoriale  , qui  fait 
53  que  ce  que  les  Etats  de  l’Empire  peuvent  faire  dans 
53  leurs  territoires  en  vertu  de  ladite  fupériorité  , 


(i)  Hiftoire  d’ Al  face , par  le  Père  la  Quille.^  page  des 
Trouves  ^ y iànioïi  in-folio,  ■ , 
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« rEmpereur  Sc  l’Empire  le  peuvent  dans  ces  mêmes 
« territoires  en  vertu  de  la  rouveraÿletc.  — Par 
53  exemple  , un  Prince  de  l’Empire  , en  vertu  de  la 
33  fupwriorité  territoriale  , peut  fortifier  une  place 
33  qui  lui  appartient  , Ôe  y mettre  garnifon  j mais 
33  ce  ppiivoir  n’ert  pas  indépendant,  parce  que  TEm- 
pereur  ôc  l’Empire  peuvent  lui  faire  défenfe  de 
33  continuer  ces  fortifications  , ou  en  ordonner  même 
» la  démolition  , en  cas  quelles  donnent  de  la  jalou- 
33  fie  aux  voifinSj  qu’elles  foient  préjudiciables  au  re- 
33  pos  ou  à la  fureté  de  l’Empire  , ou  qu’il  y eût 
33  quelqu’autre  raifon  d’Etat  de  ne  le  pas  fouffrir.  — 
33  Ce  même  pouvoir  n’efi:  pas  fans  concours  , 
33  parce  que  , fi  on  le  trouve  utile  à l’Etat  , la 
35  même  place  peut  être  fortifiée  de  pourvue  de 
33  garnifon  de  l’autorité  de  l’Empereur  & de  l’Em- 
33  piie  J fans  que  le  Prince  à qui  elle  appartient  y 
33  puifle  former  aucune  oppofition. 

35  II  efl  fans  difficulté  que  les  Princes  &e  Etats  de 
>3  l’Empire  ont  droit  de  faire  des  impolitions  ; mai? 
33  fi  ces  impoficions  font  nouvelles  de  exorbitantes  , 
>3  elles  peuvent  être  , ou  modérées,  ou  prohibées  en- 
33  tiérement  par  l’autorité  de  la  Chambre  Impériale  , 
33  qui  efl  en  droit  de  connoitre  des  plaintes  des  fu- 
33  jets,  aiiffi  bien  que  du  droit  de  leurs  Supérieurs, 
33  de  de  leur  rendre  juflicc  aux  uns  ôc  aux  autres  ; & 
35  les  fupérienrs  font  tenus  de  fe  foumettre*  à fa  dé- 
33  cifion  fans  diftindion  de  de  quelque  qualité  qu’ils 
33  foient , Eleéleurs , Princes Comtes  ou  Magiftrats 
33  des  Villes  de  l’Empire. 
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■>3  lî  n'cQ  p?*s  moins  certain  qu’il  peut  être  fait  des  * 
3?  impofuions  par  î autorité  de  l’Empereur  Sc  de  l’Em- 
w pire  , non  feulement  fur  tous  les  Eledeurs  , Princes 
35  &c  Etats  de  FEmpirej  mais  auiîî  fur  leurs  fujcts  j & 
35  qu’il  dépend  du  choix  d’une  Diecte  générale  de 
35  faire  des  impolicions  fur  lefdits  Etats,  même  en  leur 
33  permettant  de  cotifer  leurs  fuiets , comme  il  fe  pra- 
33  tique  par  la  voie  des  impoGrions  des  mois  romains, 
33  GU  de  la  faire  immédiatement  fur  lefdits  fujets , 
33  comme  il  s’ed  pratiqué  autrefois  parla  voie  d’une  taxe 
33  générale  qui  s’appelle /:/iva.’2r  le  dénier  commun,.,, 

35  La  fuperiorité  territoriale  doit  céder  en  tout  à 
33  la  fou vc rai n été  ou  au  domaine  fuprême.,.. 

55  Les  Eledeurs  & Princes  de  l’Empire  ne  jouiiTent 
33  d’aucun  péage  qu’en  vertu  d’une  concelTion  de 
33  fEmpereur  & de  l’Empire  ; d’abord  qu’un  péage 
33  leur  ell  accordé , ils  le  prennent  en  fief,  de  même 
55  que  tous  leurs  antres  droits  régaliens.  L’Empereur 
35  efi  en  outre  le  Juge  naturel  , iorfqu’il  y a quelque 
33  contelfation  fur  la  perception  d’un  péage  & fur  les 
33  circonfiances  qui  la  peuvent  açcompagner  33, 

C’eft  par  ces  principes  qu’étoit  régie  l’Alface , au 
moment  où  elle  rçpalTa  fous  la  domination  Françoife, 
dont  elle  avoit  été  décachee  en  91(3  (i).  Il  eG  feu- 
lement à remarquer  qu’alors  Ferdinand  II  étant  à-Ia- 
fois  Archiduc  d’Autriche  & Empereur  d’Allemagne  , 


(i)  Schi^ppllni  Alfaua  îllufiraîa  , Tome  H,  psge 
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h fupériorité  territoriale  d’une  très-grande  partie  de 
l’Aiface  fe  trouvoic  réunie  dans  la  même  main  que 
lexercice  des  droits  annexés  à la  dignité  de  Chef  fu- 
prême  de  l’Empire;  car  c’étoic  à la  Maifon  d’Autri- 
che qu’étoient  attachés  le  Landgraviat  d’Alface  ôi: 
la  Préfediire  d’Hagueneaii  , deux  dignités  qui  lui 
donnoient  fur  prefque  toute  cette  Province  l’autorité  , 
la  prééminence  ÔL  les  droits  de  la  fupériorité  terri- 
toriale. 

Je  dis  fir  prefque  toute  cette  Province  , parce  qu’il  y 
en  avoir  quelques  parties  dans  lefquelies  la  fupério- 
rité territoriale  étoit  exercée  par  d’autres  Princes  , 
par  des  Prélats , par  des  Chapitres , par  des  Monaf- 
téres  5 ôc  enfin  par  des  Villes. 

Ces  Princes , ces  Prélats , ces  Corps  étoicnt , com- 
me l’énonce  l’article  LXXXVll  du  Traité  de  Munf- 
ter  ) immédiatement  fournis  à V Empire, 

A ce  titre , ils  jouifibient  de  plufieur’s  droits  réga- 
liens; mais  comment  en  jouifibient-ils  ? — -fouveraine- 
ment  ? Non  5 puifque  , pour  nous  fervir  des  termes 
déjà  cités  du  célèbre  Obrecht , la  fupériorité  territoriale 
efl  foumife  à la  fouveraineté  ou  domaine  fuprême^ 
dans  V exercice  de  tous  les  droits  qu  elle  renferme  ; &c 
Obrecht  ne  peut  être  ici  fufpeâ:  à perfonne,  puifque 
fes  propres  principes,  fur  cette  matière,  font  invo- 
qués dans  un  Mémoire  publié  depuis  peu , fous 
le  titre  à^EclairciJfemens  importuns  pour  les  Princes 
d^ Allemagne  qui  pofsèdent  des  terres  régaliennes  en  Alface^ 
pages  4 & 5. 
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Telle  étoit  donc  la  conftitution  politique  de  I*Af- 
face  , lorfqu’elie  fut  réunie  à la  France.  Arrêtons  nous 
un  moment  à cette  époque  ; elle  eft  inrérelTante  par 
fes  détails  j &c  les  ades  qui  s V ‘ rapportent , doivent 
jeter  un  grand  jour  fur  notre  queftion.. 

Ferdinand  II  , Archiduc  d’Autriche  , élu  Empe- 
reur le  i8  Août  1619  , avoir  contradé  dix  jours 
apres , fous  îa  religion  d’un  ferment  folemnel , ren- 
gagement de  ne  proferire  ou  mettre  au  ban  deFEna- 
pire  J aucun  Prince  5 Seigneur  ou  Particulier,  quelqiul 
fût  , à moins  qifil  n’eût  été  jugé  condamné  dans 
les  formes  preferites , tant  par  les  Ordonnances  de  la 
Chambre  impériale  , que  par  les  Statuts  & Rêcés  de 
l’Empire  (i). 

Ce  ferment  violé  fans  pudeur  , en  \6ii  ^ dans 
la  perfonne  de  i’EIcdeur  Palatin  , du  Margrave  de 
Brandebourg  , du  Prince  d’Anhalt  & du  Comte  de 
Hohenîoe  (i)  • un  fydeme  d’opprelïlon  6c  de  def- 
potifmc  développé  avec  une  énergie  effrayante  ; des 
coups  d’autorité  qui  fe  fuivenc,  de  prés  6c  menacent 
la  liberté  Germanique  (3)^  toutes  ces  circonftances 


(1)  Limnei  jus  puhlicum  imper lî  Rçmano-Germanici.  Tome  I , 
Cap.  12,  n’.  5y. 

(2)  Hehvîas  t page  309. 

( 3 ■)  Hiftoiie  (îes  Traitc^s  de  Weftphalie,  par  le  père  Bougeant^ 
Préface  ^ page  2o 
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rallient  les  diffcrens  Etats  de  l’Empire  , & les  obligent 
d’appeler  à leur  fecours  la  France  la  Suède. 

La  Suede  , commandée  par  le  grand  Gullave  , & 
foucenue  par  un  fubfide  annuel  de  400^000  reichs- 
dalers  que  lui  fourniflbit  pour  cet  effet  Louis 
Xlil(t),  vient  faire  trembler  la  Maifon  d’Autriche 
jiirques  dans  fes  pofTcflions  j la  France , de  fon 
côté , pour  faire  diverlion  aux  Autrichiens , tant  de 
l’Efpagne  que  de  l’Empire , porte  fes  armes  en  Italie  , 
en  Flandres  & en  Catalogne. 

Enfin  , après  beaucoup  de  fang  répandu  ^ la  Maifon 
d’Autriche  cède  à la  force  en  même  temps  qu’à  la 
juftice  ; & le  24  Odobre  1 648  , deux  traités  de  paix 
fc  concluent,  l’un  à Ornubruck,  l’autre  à Mu  aller  en 
Wedphalie. 

Par  le  premier  (2),  la  fuperioriré  territoriale  des 
EledeurSj  des  princes  & des  Etats  d’AIlcn'iagnc , eft 
reconnue,  confolidée,  mife  au-dcfilis  de  toute  atteinte; 
& par- là  fe  prépare  de  loin  cette  puilTànce  qui  ^ au- 
jourd’hui dans  les  mains  de  Frédéric  Guillaume  , ba- 
lance fi  avantageufement  les  forces  A^utrichiennes.  — 
Mais  la  Suède  ne  demeure  pas  fans  récompenfe  : elle 
reçoit  pour  prix  de  fes  fecours  généreux  , la  Pouiéranie 
''citérieurc , la  Principauté  ôz  rifie  de  Riigcn,  la  Ville 


(1)  Hiftoire  <3e  Guftavc-Adoîplie  , cotnpofee  far  Iss  Mcnioires 
de  M.  Arkenhalz,  Terne  Iîl_,  page  41,' 

(2)  Article  Vîlî , paragraphe  I. 
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le  Port  de  Wifinar,  la  préfedure  de  Pocl,  le  Du- 
ché de  Bremen  & celui  de  Verden. 

Par  l’autre  traité,  la  France  qui  avoit  partagé  les 
combats  de  la  Suède  j ôe  qui  y avoir  employé  des  tré- 
fors  immenfes  ; la  France  par  conféquent  à qui  les 
Etats  d’Empire  étoicnc  principalement  redevables  des 
vidoires  remportées  fur  nn  Empereur  defpote , de- 
mande pour  indemnité  d’un  fervice  fi  important , la 
ceffion  de  la  hante  de  balle  Alfice  ,*  c*eft-à-dire  3 de 
tout  le  Pays  limité  par  ie  Canton  & FEvcché  de  Bâle, 
par  la  Principauté  de  Montbeillard , par  la  Qneich  3 
depuis  fa  fource  jtifqu  à fa  jondion  avec  le  Rhin  , en- 
fin par  les  Vofgcs  (i). 

Cette  demande  appuyée  , relativement  à la  Maifoii 
d’Autriche  , d’une  offre  de  trois  millions , n’éprouve 
de  fa  part  aucune  réfillance  ; mais  elle  eft  combattue 
par  les  Princes  Allemands,  par  les  Villes  Impériales, 
6c  par  les  Membres  de  la  Nobleffe  immédiate  de  la 
balle  Alface.  Ceux-ci  prient  3 ils  follicitent , ils  prelîènt 
vivement  le  Congrès  de  Munfter  , d’inférer  dans  le 
traité  un  article  par  lequel  il  foit  déclaré,  en  termes 
clairs  & précis  j qu’en  cédant  l’Âlface,  on  n’entend 
céder  quece  qui  y aappartenu  à la  Maifon  d'Autriche. — • 
Mais  les  Miniftres  de  France  rejètenc  hautement  cette 
propoGtion  ; le  Comte  d’ A vaux  3 entre  autres , la  re- 
proche à l’Agent  du  Margrave  de  Bade  - Dourlac  , 


(i)  PfcfTelfi^c  /fmûe  Gallh  , paragraphe  CXLIX^ 
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comme  une  inconfcqnence  ; Sc  finit  par  lui  dire  : 
«c  Qu’en  voulant  réduire  la  France  à fe  contenter  de 
« ce  que  la  Maifon  d’Autriche  pofiTédoit  en  Alface , 
M ce  n etoit  pas  une  ceiïïon  , mais  une  vente  qu’on  lui 
« faifoic  au  prix  de  trois  iniiîions,  quil  étoit  étrange 
»>  que  les  Etats  qui  accordoient  à la  Suède  une  pardé 

de  la  Poméranie  & du  Mecklembourgavec  rArchevè- 
35  ché  de  Bremen  Sc  l’Evêché  deVerden,  qui  valoicnt 
33  cinq  ou  fix  fois  plus  que  TAlface  , ofallent  encore  , 
33  après  cela , conrefter  à la  France  la  totalité  de  cette 
33  Province , à la  France  qui  rcmettoit  à FEmpire 
33  Worms , Mayence  , tout  ce  qu’elle  occupoit  au^ 
33  delà  du  Rhin  j à titre  de  conquête  , ëc  qui  avoic  ré-» 
>3  pandu  tant  de  fang  , fait  des  dépenfes  immenfes 
» pour  la  défenfc  de  la  liberté  germanique  ({)«  . 

Telles  étoient  les  difpoG rions  de  la  France  à Fépo-^ 
que  de  la  conclufion  dn  traité  de  Miinfter  ; 6c  fûre- 
ment  on  ne  perfuadera  à perfonne  que  la  France  armée 
6c  donnant  la  loi  en  conquérante  , les  ait  abandonnées 
au  moment  de  la  rédatlion  définitive.  Auffi  les  articles 
LXXIil  i LXXIV  6c  LXXVm  de  ce  traité  lui  défè- 
rent la  foiiveraineté  de  toute  l’Alface  fans  excep- 
tion. Voici  comment  ces  articles  font  conçus  ; 

Art.  LXXIIÎ.  « L’Empereur  , tant  en  fon  propre 
>’  nom  qu’en  celui  de  toute  la  férénifilme  Maifon 
33  d’Autriche , comme  aujfi  t Empire  , cèdent  tous  Içs 


(i)  ^ de  rebus  fuedlçîs  ,l\h,  t Par3gra|)he  CLCX. 


99  droits ) propriétés,  domaines,  pofïeffîons  Sc  jnriidic- 
99  dons  qui  jufqu’ici  ont  appartenu  ^ tant  à lui  qu’à 
99  l’Empî^e  & à la  Maifon  d’Autriche , fur  la  Ville 
99  de  Briflac  , le  Landgraviat  de  la  haute  & bafife 
99  Alface,  le  Snntgau  ^ la  PréfediirC'  provinciale 
99  des  dix  Villes  Impériales  fituées  en  Alhice  > favoir , 
99  Haguenau  , Colmar , Schéleftat , Wiffèmbourg,  Lan- 
99  dau , Oberenheim , Rosheim , Munfter  au  val  Saint- 
99  Grégoire  ^ Kayferberg , Turkeim  , & tous  les  Vil- 
99  lages  Sc  autres  droits  qui  dépendent  de  ladite  Pré- 
99  fedure  , & les  tranfportent  tous  6c  un  chacun 
9\  d’iceux  au  Roi  très-chrétien  ^ & au  Royaume  de 
99  France  \ en  forte  que  la  Ville  de  Brifac  avec  les 
99  Villages  de  Hoiftalt , Nuderemfine  , Harlem  6c 
^ Achariem , apparrenans  à la  Communauté  de  la 
99  Ville  de  Brifac,  avec  tout  le  territoire  & la  ban- 
» lieue,  félon  fon  ancienne  étendue,  appartiendront 
99  k l’avenir  à la  couronne  de  France,  fans  préjudice 
» néanmoins  des  privilèges  6c  immunités  accordés 
99  autrefois  à ladite  Ville  par  la  Maifon  d’Autriche  » . 

ce  ApvT.LXXIV.  Itemhtdk  Landgraviat  de  l’iine  6c 
99  l autre  Alftce  , le  Suntgau  , comme  anflî  la  Prcfec- 
99  ture  provinciale  fur  lefdites  dix  Villes  & lieux  en 
» dépendans.  Item , tous  les  vaflaux  , habitans  , fîi- 
» jets  , hommes , villes , bourgs , châteaux , mérai- 
99  ries  , forterelfes  ,bois,  forets,  minières  d’or  d’ar- 
^ gent,  6c  d’autres  métaux  ; rivières , ruifleaux , pâ- 
« tarages,  6c  tous  les  droits  régaliens,  6c  tous  les 
99  autres  droits  6c  appartenances , fans  réferve  aii- 
99  eune , appartiendront  d orénavant  6c  à perpétuité , 
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»>  au  Roi  très-chrétien  & à la  couronne  de  France  ; 
w & feront  incorporés  à ladite  couronne  , avec  toute 
9i  jurifdiàion  , fupériorité  & fouveruinétê  ( i ) , fans  que 
» TEmpereur , TEmpire , la  Maifon  d’Autriche , ni 
s>  aucun  autre,  y puifleiit  apporter  aucune  coruradic- 
» tion  ; de  manière  qu’aucun  Empereur  ni  aucun 
i>  Prince  de  la  Maifon  d’Autriche  ne  pourra  ni  ne 
» devra  jamais  nfurper,  ni  même  prétendre  aucun 
» droit  puiiTance  fur  lefdirs  Pays , tant  au-delà 
» qu’en- deçà  du  Rhin  »3. 

« Art.  LXXVIII.  L’Empereur , VEmpïre  5c  l’Archi* 
*9  duc  d’infpruck  Ferdinand  Charles , refpetlivement  , 
délient  les  ordres , Magiftrats , Officiers  & fujets 
>»  defdits  pays  5c  lieux , des  engagemens  5c  fermens 
» par  lefquels  ils  avoient  éié  jufqu’à  préfent  liés  à 
« eux  &■  à la  maifon  d’Autriche  , 5c  les  remettent 
>•  5ç  obligent  à rendre  la  fujétion  , l’obéilîance  5c 
« la  fidélité  au  Roi  & au  Royaume  de  France  5 5c 
» ainfi  ils  étabîifïènt  la  Couronne  de  France  en  une 
» pleine  5c  jujle  fouveraîneté  y propriété  5c  pofleffion 
>5  fur  eux;  renonçant,  dès-à-préfent  5c  à perpétuité, 
»>  à tous  droits  5c  prétentions  qu’iis  y avoient  ; ce 
» que  l’Empereur,  ledit  Archiduc  5c  fon  frère j pour 
w eux  5c  leurs  defeendans , félon  que  ladite  ceiïion 
les  regarde , confirmeront  par  Lettres  particulières  y 


(i)  Le  texte  latin  porte:  cum  omni’‘modâ  Jurîfdîdlione y St  fupe^ 
r'wrîtatt , fuprtmo  que  Dominî&.  * 
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^1»  Sc  ferôht  anffi  q.ne  le  Roi  Catholique  des  Efpa- 
» gnes  donne  la  même  renonciation  en  forme  authen- 
w tique  ; ce  qui  fi  fera  aujji  au  nom  de  tout  VEm~ 
» pire  , le  propre  jour  quon  fîgnei-a  le  préfenc 
»»  Traité 

Tels  font  , Meffienrs  j les  articles  du  Traité  de 
Munfter  j qui  ont  ratifié  ou  plutôt  légitimé  la 
pofleffion  que  la  France  avoit  prife  de  F/ilface. 
Voici  maintenant  la  rcfiridion  qify  a mifc  Far- 
ticle  LXXXVII  : 

» Que  le  Roi  Trés-Chréticn  foit  tenu  de  laiTerj 
99  non-feuîement  les  Evêques  de  Strasbourg  &c  de 
99  Bâle  & la  Ville  de  Strasbourît  j niais  auili  les 
••autres  Etats  ou  Ordres  qui  font,  dans  runc  de  l’autre 
99  Alface,  immcdiarement  fournis  à l’Empire  Romain , 
M les  Abbés  de  Miirback  & de  Eure  , l’Abbelfe 
99  d’Andelau  , Muniler  au  Vaf-Saint  Grégoire  de 
99  l’Ordre  de  Saint-Benoit,  les  Palatins  de  Lutzcldem, 
99  les  Comtés  Barons  de  Hanau  , Fieckenftein  , 
99  Oberllein,  ôc  la  NoblelTe  de  toute  la  balTe.  Alface, 
99  item  lefiites  dix  Villes  Impériales  qui  reconnoifient 
I»  la  préfeélure  d’Kagueneau  , dans  cette  liberté  de 
poTeflion  d’immédialité  à l’égard  de  l’Empire  Ro- 
99  main  dont  ils  ont  joui  jufqu’ici , de  manière  qu’il 
9»  ne  puillé  ci-aprés  prétendre  fur  eux  aucune  fupé- 
99  riorité  régalienne  ( Regiam  fuperioritatem  ) ; mais 
99  qu’il  demeure  content  des  droits  quelconques  qui 
99  appartenoient  à la  Maifon  d’Autriche , ôc  qui , par 
99  ce  Traité  de  pacification , font  cédés  à la  Couronne 
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» de  France  ; de  forte  toutes  fois  que  par  cette  pré- 

fente  Déclaration  , on  n’entende  point  qifiî  foie 
» rien  oté  de  tout  ce  droit  de  Domaine  fuprême 
» qui  a été  ci-deffus  accordé.  ( ha  tamen  ut  pmfaîti 
>3  hâc  déclaratione  nihil  detracium  intellïgatur  de  eo 
» omni  fiiprcmï  dominii  jure  quod  fuprà  concejfum 

Voilà,  Mellîeurs  , tout  ce  que  contient  le  Traité 
de  Munder  relativement  à Tobjet  qui  nous  occupe 
en  ce  moment.  Je  ne  m’arrête  pas  aux  difriculcés 
qu’ont  élevées  fur,  les  textes  que  je  viens  de  parcou- 
rir , ceux  qui  ont  prétendu  qu’il  n’en  rcfulcoit  pas 
pour  la  France  une  entière  cciïîon  de  la  fouverai- 
neté  de  tonte  l’AIface.  Je  me  hâte  de  vous  retracer 
la  manière  dont  ces  textes  ont  été  exécutés  ; car 
en  fait  de  traités  publics , comme  en  fait  de  contrats 
privés , le  mode  d’exécution  qui  eft  agréé  de  part 
& d’autre  , forme  toujours  le  commentaire  le  plus 
sûr  de  la  volonté  des  contraélans.  Talis  ejfe  prczfu- 
mitur  tïtulus , dit  Dumoulin , qualis  apparet  uJUs  & 
pojfejjîo. 

On  conçoit  aifément  que  les  Princes  Allemands 
qui  avoient  vu  de  fi  mauvais  œil  la  France  devenir  j 
par  le  Traité  de  Munfter , fouveraine  de  toute  l’AI- 
face , ne  fe  font  pas  fournis  fans  peine  à ce  Traité.  Aufiî 
les  voyons  nous  au  congrès  de  Nimègue,  en  1^79, 
employer  tons  les  eifForcs  imaginables  pour  faire  donner 
à la  ceflîon  de  l’Alface  une  explication  conforme  à 
leurs  premières  vues,  & réduire  la  France  aux  feuls 
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droits  qu’y  avcit  exercés  la  Maifbti  d’Autriche;  mars 
efforts  inutiles.  Le  projet  d’article  qu’ils  avoient  pré- 
fenté  pour  mettre  leitrs  prétentions  en  arbitrage,  eft 
rejeté  5 de  la  fouveraineté  abfolue  de  la  France  fur 
la  totalité  de  l’AIface  , triomphe  de  leurs  atta- 
ques (i  J. 

Prefque  auffi-tôt  apres  ^ la  France  avertie  par  ces 
n;iouvemens , de  la  néceffité  où  elle  étoit  de  veiller 
attentivement  à la  confervation  de  fes  droits,  donne 
au  Procureur-Général  du  Confeil  fupérieur  d’Alface 
l’ordre  de  faire  décider  contradidoircment  avec  tontes 
les  parties  intéreffées , quelle  eft  la  nature  des  droits 
qui  lui  ont  été  cédés  par  le  Traité  de  Munfter  qu’a 
confirmé  celui  de  Nimègue  , & quelles  font  les  li- 
mites des  lieux  fournis  à ces  droits. 

D’après  cet  ordre , le  Procureur-Général  fait  aflî- 
gner  les  détenteurs  & poffejfeurs  des  Tailles  , Bourgs  , 
Villages  , Bailliages  , Prévôtés  & Seigneuries  de  la  baffe- 
Alface  , de  la  Préfe^ure  royale  d' Ragueneau  & du  mun- 
dat  de  WeJJeimhourg, 

Sur  cette  afîignation  , comparoiiîent  le  Grand-Maî- 
tre de  l’Ordre  Teutonique,  le  Margrave  de  Bade- 
Dourlach  , le  Duc  de  Deux-Ponts , le  Palatin  de  Vel- 
dens  6c  quelques  Seigneurs  particuliers. 


(l)  Hiftoke  des  Négociations  de  Nimègue,  par  Saint-Didier, 
page  248.  Hiftoiie  d’Alface,  pa^  le  Pci?c  la  Quille,  Tome  II, 
page  258. 
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üne  difcuÛîon  s'établic  entre  eux  & le  Mîniftérc 
public , qui , par  Torgane  de  M.  Favier  ^ Avocat- 
Général  , coiîdut  des  articles  LXXliï  LXXIV , 
LXXVIII  & LXXXVII  dia  Traité  de  Muniler , que 
toutes  les  Villes  , Bourgs  & Villages  fitiiés  dans  la 
baJJe-Alface  & les  autres  qui  dépendent  de  la  PréfeBurc 
royale  d^îîagueneau  & du  Mandat  de  JVe£eimbonrg  ^ 
font  de  la  fouveraineté  du  Roi  (l).  , ’ 

L’Arrêt  qui  intervient  en  conféqitence  ^ le  ai  Mars 
î O 5 déclare,  en  adoptant  ces  conciufions,  lefdits 
Bailliages  j Villages  & Châteaux  , être  de  la  préfeBure 
royale  £ Ragueneau  comme  une  dépendance  du  Mandat  de 
Weffeimhour^^  & de  la  fouveraineté  du  Roi  dans  la  baffe-- 
jilface;  enjoint  à tous  les  Rabitans  defdits  lieux  de  recon- 
mitre  le  Roi  pour  leur  feul  Souverain  & Monarque  g 
leur  fait  défenfe  de  fc  pourvoir  en  autre  JurifdiBion  que 
celle  du  Confeil  i*  Al  face  en  cas  appel  | ordonne  en 
outre  qVils  prêteront  inceffamment  le  ferment  de  fidélité 
au  Roi  y & pour  marque  de  fa  fouveraine  puiffance  far 
tous  lefdits  lieux  , que  fes  armes  feront  placées  fur  les 
principales  portes  & entrées  des  Villes  j auditoires  & 
maifons  communes  defdits  Bailliages  (2). 

Le  9 Août  fuivant  ^ fécond  Arrêt  du  même 
Tribunal  qui  , rendant  le  premier  commun  aux 


(1)  Recueil  lies  Ordonnances  d'Alface,  de  M.  Boog,  Tome  I 

page  S 5. 

(2)  Ibid. 

Rapp,  fut  les  droits  feig,  d* ylf ace,  B ^ 


poffeifeurs  du  Comté  de  Haoau , du  Comté  d*Ober- 
brunn  de  la  Baronie  de  Fleckeieftein  ^ au 
Chapitre  de  Strasbourg  &:  à la  noblefle  de  la 
bafle-Alface  ^ déclare,  entre  autres  chofes  ^ leurs  terres  ^ 
fiefs , appartenances  & dépendances  , DB  qUELQUn 
QUALITÉ  ET  CONDITION  QU^ELLES  SOIENT 
fituèes  en  la  baffe- Alface  ^ être  de  la  fouvcraineté  de  la 
France  (i). 

De  vives  & nombrcufes  réclamations  s'élèvent  con- 
tre ces  jugemens.  Elles  font  portées  en  1 697  au  Con- 
grès de  Ryfwickj  mais  loin  de  les  accueillir,  le  Con- 
grès les  profcrit , ôc  rarticle  IV  du  nouveau  Traité 
conclu  le  30  Odobre  de  cette  année  , confirme  im- 
plicitement les  deux  Arrêts  dont  je  viens  de  parler, 
en  ce  qu'il  n'annulle  entre  les  divers  Jugemens  de 
réunion  émanés  du  Confeiî  de  Brifac  &:  déférés  au 
Congrès,  que  ceux. qui  avoient  déclaré  réunis  à la 
fouveraineté  de  la  France  , des  lieux  fitués  hors  de 
rjlface. 

La  guerre -de  la  fucceffion  d’Efpagne  réveille  en- 
core les  prétentions  condamnées  par  ce  Traité.  Les 
Arrêts  de  réunion  des  22  Mars  & 9 Août  ïé8o, 
font  attaqués  par  des  Ecrits  de  toute  efpècc,  notam- 
ment par  un  ayant  pour  titre  : NuUitas  ini-- 

quitafque  reunionis  Alfatïc&  , 1708. 

On  ôublioit  fans  doute  alors  que  le  traité  de 


(i)  n 
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RyAvick  âV'oit  été  figné  par  tout  ce  qii^il  y aVoîü^ 
à cette  époque  , de  plus  puilîant  parmi  les  Princes 
pofTeflîonnés  en  Alface  , notamment  par  l’Evêque  de 
Spire , ôc  par  les  Comtes  du  Banc  de  Wctteravie  , 
que  repréfentent  aéluelîement  en  partie  les  Landgraves 
de  HeGTe-Darmftadt  de  les  Princes  de  Linange. 

Mais  , quoiqu’il  en  foit  , le  traité  de  Bade  du 
y Septembre  17 14  fait  encore  évanouir  cette  ten- 
tative , par  la  confirmation  fpéciale  qu’il  prononce 
(article  II  ) du  Traité  de  Ryfwick. 

Depuis  J la  fouveraineté  de  la  France  a été  paifi- 
blement  reconnue  dans  l’univerfalité  abfolue  de  l’Af-p 
face  ; de  de  tous  les  Princes  d’Allemagne  qui  ont  des 
pofleffions  en  cette  Province  , de  tous  ceux  qui  ré- 
clament aujourd’hui  pour- ces  pofleffions  la  réferve 
ftipulée  en  leur  faveur  par  l’article  LXXXVII  du 
Traité  de  Munfter,  il  n’en  eft  pas  un  feul  qui  ne 
foit  rayé  de  la  matricule  de  l'Empire  ^ pour  raifbn 
de  ces  poffeffions  elles 'mêmes  ; pas  un  feul  qui  ne 
fe  foit  fournis  conftamment  à plaider  au  Confeil 
Supérieur  de  Colmar  fur  toutes  les  affaires  qu’il  avoic 
dans  fes  terres  en  matière  réelle  ; pas  un  feul  qui 
n’ait  conftamment  fait  recevoir  dans  ce  Tribunal, 
les  Officiers  de  fa  Juftice  ; pas  un  feul  qui  n’y  ait 
conftamment  follicité  par  des  Requêtes  dont  le- pre- 
mier mot  étoit  toujours  fuppUe  humblement^  l’enregif- 
trement  des  Lettres- Parentes  qffil  obtenoit  du  Roi 
pour  la  confirmation  ou  Textenfion  de  fes  droits  j pas 
un  feul , enfin,  qui  n’ait  de  cent  manières  différentes, 
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rendu  un  hommage  conftaat  ôc  non  interronapu  à II 
foüveraineté  de  îa  France. 

Et  certes,  c’etoie  bien  en  Souverain  que  Louis  XV 
s’exprimoit, relativement  aux  terres  polFédées  en  Alface 
par  les  Evêques  de  Spire,  Prévôts  de  Wilîèmbourg, 
lorfque  par  Farticle  X de  Tes  Lettres-Patentes  du  mois 
de  Juin  1756  , il , accordait  à ces  Prélats  la  faculté 
de  fe  faire  prêter , lors  de  leur  avènement  à FEvêchc 
&:  à la  piévôté  , par  leurs  valTaux-habitans  des 
Bailliages  dépendans  de  l’un  Sc  de  l’ancre  bénéfices, 
« les  foi  &:  hommage  en  tel  cas  requis , à condi- 
» tion  que  lefdits  Sieurs  Evêques  y feroient  inférer  la 
»>  claufe  expreffe  , fauf  la  fidélité  que  lefdits  vajfaus 
*»  doivent  rendre  au  Roi  , comme  à leur  Souverain 
55  Prince  fi*  Seigneur ry,  — Et  vous  n’oublierez  pas. 
Meilleurs  , que  c'eft  M.  l’Evêque  de  Spire  lui-même 
qui  a follicité  ces  Lettres-Patentes  , lui- même  qui 
les  a préfentées  à renregiftrement  j lui-même  qui  a 
fupplié  humblement  le  Confeil  de  Colmar  de  les  faire 
exécuter  dans  tout  fon  rclîbrt. 

Rapprochez  maintenant  du  Traité  de  Munller,  & 
les  conférences  diplomatiques  qui  Font  précédé  j & 
la  manière  dont  il  a été  exécuté  j — voyez  dans  les  unes, 
l’intention  bien  déterminée  de  la  France  de  ne  pas  fouf- 
crire  le  Traité  , fi  on  s’obftine  à ne  lui  céder  far  l’Alface 
que  les  droits  de  la  maifon  d’Autriche  5 — voyez 
dans  l’autre , la  conduite  toujours  uniforme  , toujours 
approuvée  par  les  Traités  fubféquens , toujours  con- 
femie  mênae  par  les  Princes  d’Allemagne , d’un  Sou 
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veraîn  qui  ne  'reconnoît  en  Àlface  ni  fupérîeur  ni 
égal  , devant  lequel  tous  ' s'abaiiïént  en  filjets 
fidèles  6c  fournis  : — er:fuite  demandez-vous  à vous- 
rnêmc  s'il  eft  poffible  que  dans  le  Traité  de  Monder, 
il  ait  été  dit  autre  chofe  que  ce  qu’on  vouloir  avant 
que  de  le  figner  , autre  chofe  que  ce  qu’on  a fait 
apres  l’avoir  ligné,  autre  chofe  que  ce  qu'ont  ratifié 
. &c  confirmé  les  Traités  deRyfwick  6c  de  Bade  , autre 
chofe  enfin  que  ce  qu’ont  avoué , foufcrit  6c  exécuté 
les  perfonnes  les  plus  intéreirées  a la  chofe  s — après 
cela  , répondez  à cette  queftion  : cc  y a tdl  dans 
» toute  r Alface  un  feul  Canton.,  un  feul.  Hameau 
M qui  ne  foit  pas  fous.  U pleine  fonveraineté  de  la 
3>  Nation. Françoife.o ? — Et  que  votre  confcience  ,que 
votre  fens  intime  prononce. 

S’il  en  étoit  befoin  , je -ne  me-  borncrois  pas  à 
eette  démonft ration  de  la  fonveraineté  de  la  France 
fur  l’Alface.  . ‘ . 

J’entrerois  dans  de -nouveaux  détail,  dont'  vous 
concilieriez  bientôt  qu’à  l’époque  où  vous  vous;êt€s" 
. affemblés  . pour  exprimer,  la  volonté  générale"  de  la 
Nation  , il  y avoit  déjà.î  trèsTlong-temps  que  tous 
les  Princes.  d’Ailemagne  avoient  perdu  en  cette 
vince  la  fupériorké  territoriale; , qne^  paroifibit  cepen- 
dant leur  réferver  l’atticle  LXXXVIE  du-  Traké  de 
Munder  ; je  commencerois  par  vous,  montrer  tous  les 
Publicides  Allemands  , d’accord  fur  fs  principe 
la  fupérionU  urrmrïaie  acquérir  pat- 
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la  prefcrîption  j elle  peut  fe  perdre  aujfi  par  la  non^ 
jouijfance» 

Je  vous  demanderois  enfuite  s*il  eft  quelqu’un  parmi  ‘ 
vous  J s’il  eft  un  feul  homme  en  Europe  qui  fe 
fouvienne  d’avoir  vu  un  Prince  de  l’Empire  , dans 
fes  terres  d’Alface  , mettre  des  troupes  fur  pied  , 
bâtir  des  forterefles , battre  monnoie^ , lever  des 
contributions  fans  l’expreffe  autorifation  du  Roi  , 
êcc.  &:c. 

Enfin , je  vous  ferois  voir  les  Princes  de  l’Empire  eux- 
mêmes  fuppliant  le  Roi  de  leur  expédier  le  Confeil- 
fupérieur  de  Colmar  d’enregiftrer  des  Lettres  - Patentes 
dans  lefquelles  leur  fupériorité  territoriale  eft  repré- 
fentée  comme  ncine  vieille’  prérogative  dont  ils  ont 
joui , mais  dont  ils  ne  jouiflent  plus , & qui , au 
titre  de  fupèrieurs  territoriaux  dont  ils  fe  décoroient 
précédemment  , fubftituent  celui  de  Seignéurs  par^ 
ticuUers» 

Je  vous  citerois,  par  exemple,  le  préambule-  des 
Lettres- patentes  du  mois  de  Juin  175^,  accordées  à 
M.  l’Evêque  de  Spire , & voici  ce  que  vous  y liriez  : 

Notre  cher  & bien  amé  coufin  l’Evêque  & Prince 
>5  de  Spire....  nous  a fait  repréfenter  que  de  FEvê- 
>3  ché  de'  Spire  & de  la  Prévôté  de  Wifiembourg 
M dépendent  fix  bailliages  fitués  dans  notre  Province 
« d’Alface... . avant  la  réunion  de  cette  Province  à 
33  notre  Couronne  , fes  prédéceffeurs  Etats  immédiats 
M de  l’Empire  , jouiffoient  dans  ces  Bailliages  de  plu- 
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^5  fieurs  droits  confidéràbles , é notamment  de  ceux  qui 
» font  les  attributs  de  la  fupériorité  territoriale  » 

Je  vous  citerois  encore  le  préambule  des  Lettres- 
patentes  du  mois  de  Juin,  176^8^,  accordées  à la  Mai- 
fon  de  Wirtemberg , & votre  attention  fg  fixeroit 
fans  doute  avec  intérêt  fur  ces  paroles  bien  remar- 
quables : « Notre  très- cher  & amé  coufin  le  Duc 
» de  Wirtemberg  nous  a fait  repréfenter  que  le 
» Comté  d’Horbourg  & la.  Seigneurie  de  Ricquevir 
» en  haute  Alface....  font  dans  .fa  Maifon  depuis  le 
« quatorzième  fiécle  ^ &■  qu'ils  étoient  autrefois 
» tenus  em  pleine  fupériorité  territoriale  , feus  la  dépen- 
» dance  immédiate  de  l’Empire  ; que  les  poflélfeurs 
» Y JOUISSOIENT  des  droits  régaliens  qui  en  font 
M Tattribut  ; en  forte  qu’avànt  l’heureufe  réunion  de 
w l’Alface  à notre  Couronne,  ils  étoient  à tons  égards 
» dans  la  même  pbficion  que  le  Comte  de  Hanau- 
Liélhenberg  Sc  les  autres  Seigneurs  particuliers  AN- 
? . CIENNEMENT  Etats  immédiats  de  VEmpire  ». 

Je  pourrois  enfin  joindre  à ces  reconnoifiances  for- 
melles une  foule  d’autres  reco.nnoiifances  plus  for- 
melles encore  ; mais  tous  ces  détails  font  inutiles  ici. 
Il  me  fufïît  d’avoir  porté  la  preuve  de  la  pleine  fou- 
veraineté  de  la  Nation  Françoife  fur  la  parfaite  "inté- 
grité de  l’AIface , à un  degré  d’évidence  qui  repoufle 
toutes  les  objedions  polliblcs. 

Dés-là  5 en  effet , il  ne  peut  être  douteux  que  la 
Nation  Françoife  naît  pu  , parJ organe  de  fes Rrpré- 
fentans  & au  moyen  de  leurs  Décrets  du  4 Août 
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X7S9J  fiipprimer  cn  Alface  tous  les  droits  fcigncii- 
riaux  qui , ou  ofFeufoient  rhumanitc,  ou  bleJoieDt  la 
liberté  natureUe , ou  éle voient  - entre  cette  Province 
ôç  les  autres  parties  du  Royaume  une  barrière  in- 
compatible avec  cette  aflTociation  parfaite  d’intérêts 
& de  fentimens-qui-  peut  feule  cpmpofer  un  tout 
vraiment  national.  î ^ , , 

Je  ne  parle  pas  de  ces  droits  qui  n’exiftoient  pas 
encore  à -lepoque.'du  Traité  de  Munftec , qui  n’ont 
été  créés  que  depuis , 6c  qui  l’ont  été  par  la  munifi- 
cence minifiérielle  ( i)  , .toujours  prodigue  de  concef- 


(l)  y^oici  qu,elqiLcs~unes  des  pièces  jujîîficatîves  de  ce  fait  : 

« Voulant  témoigner  4e  plus  en  plus  à notreàit  Coufîn  ( le 
*1  Comte  de  Hanau  ) l'eftime  particulière  qi^e  nous  faifons  de  Ta 
«perfonne..,.  voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  à la  charge  qu«, 
9*  notrcdit  Coufm  le  Comte  de  Hanau  8c  ferdits  héritiers  & fiicçef- 
»»  feurs  , tant  mâles  qucTemellcs , reconnoîtront  tenir  en  fier&  de  nos 
>5  fucccfTeurs  Rois,  les  droits  a lui  agcordésde  nouveau  par 
LES  Présentes  ,en  AUCMENTAriON  de  ceux  portés  aux  Lettres^ 
» Patentes  àcs  mois  d’Avril  1701  & 7 Novembre  1701  5 qu’ils  enprê-. 
Mterontles  foi  8c  hommage,  & en  bailleront  aveu  8c  dénombre- 
» ment  à chaque  mutation  ».  ->r  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février 
17 17  , rapportées  dans  le  Recueil  d/e  M.  Roug  , Tome  I » 
page  485).. 

•cNotredit  Coufîn  le  Dmc  de  ’^irtemberg  8c  fes  héritiers  5c  füc.* 
secefleurs  feront  tenus  de  reconnoître  . tenir  en  fîef,  de  nous  8c  4c 
» nos  fuccclTeurs  Rois  ^ les  dRoets  nouveaux  accordes  par 
» LES  Présentes.  ...  ».  — Lettrés-Patentes  dumois  de  Juin  17^-8^, 
rapportées  dans  le  même  Recueil,  Tome  II , page 


fions  5 iorfqu’elles  ne  lui  coûtoient  que  des  Lettres- 
patentes  J ôc  qu’elles  ne  pefoient  que  fur  les  peu- 
ples. — Certes,  fi  le  nom  feul  du  Monarque  qui  a 
jufqu’à  préfent  exercé  les  pouvoirs  de  ’ la  Nation 
Françoife , a pu  donner  Tétre  à de  pareils  droits , la 
Nation  Françoife  peut  bien,  à fon  tour  ; les  faire  ren- 
trer dans  le  néant  d’où  ils  n’auroient  jamais  dû  fortir. 
Aufîî  ne  crains-je  pas  qu’il  s’élève  ici  une  feule  voix 
pour  nier  ou  contefter  l’influence  que  les  Décrets  de 
l’Aflemblée  Nationale  doivent  avoir  fur  ces  concef- 
fions  vraiment  anti-populaires. 

Mais  les  droits  dont  je  parle  , les  droits  dont  je 
foutiens  que  la  Nation  Françoife  a pu  prononcer  l’abo- 
bition  , ce  font  ceux  qui  ont  été  jufqu’à  préfent  con- 
fidérés  comme  des  dépendances  des  Seigneuries  aux- 
quelles étoit  attachée,  avant  le  Traité  de  Muniter, 

, la  fupériorité  territoriale , de  qu’on  appeloit  par  cette 
rai  fon  Jzefs  régaliens. 

Encore  une  fois , la  fouveraineté  de  la  Nation  , 
Françoife  embrafle  tontes  les  parties , tous  les  Cantons, 
tüuts  les  points  de  l’AIface. 

Donc  la  fouveraineté  de  la  Nation  Françoife  domine 
en  Alface  les  ci-devant  fiefs  régaliens  comme  les  autres 
poflèflîons. 

• Donc  les  ci  devant  fiefs  régaliens  ne  peuvent  for- 
mer en  Alface  que  des  propriétés  privées , ou  fi  l’on 
veut , des  propriétés  foumifes  à la  volonté  générale  qui 
eft  la  véritable  & unique  fouveraine. 

Donc  la  volonté  générale  peut  exercer  fur  les  ci- 
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<îevânt  fiefs  régaliens  d’Alface , le  pouvoir  que  rarticle 
XVII  de  la  Déclaration  des  Droits  de  V Homme  attribue 
à la  Loi  fur  toutes  les  propriétés  privées , celui  de  les* 
fupprimer  , de  les  anéantir  lorfque  la  nécejfité  publique 
t exige  , néceUîté  qui  fe  rencontre  - certainement  ici  , 
piîifque  les  premiers  beloins  d*une  Nation  qui  veut 
alTurer  fon  exillence  , cfl;  de  fe  donner  une  conftitur 
tion. 

Donc  la  feule  queftion  qui  refte  à examiner. , eft  de 
favoir  fi  les  droits  attachés  aux  ci-devant  fiefs  régaliens 
doivent  être  confidérés  comme  de  vraies  propriétés , 
& fi , en  conféquence  j leur  fupprelîîon  doit  ou  ne 
doit  pas  être  fuberdonnée  à la  condition  d’une,  jufte 
indemnité. 

Et  c’eft  efFedivement , Meffieurs  , à ce  dernier 
point  que  vous  avez  réduit  la  queftion  par  votre  Dé- 
cret du  I 5 Mars  dernier  concernant  les  droits  féo- 
daux 5 puifque  l’article  XXXlX  du  titre  2 de  ce 
Décret  réferve  de  prononcer  ^ ^"i-l  y a lieu  ^ Jur  tes 
indemnités  dont  la  Nation  pourroit  être  chargée  envers  les 
propriétaires  de  certains  fiefs  d' A {face  ^ ^ apres  les  traités 
qui  ont  réuni  cette  province  à la  France  ; & conféquem- 
ment  il  décide  que  toutes  les  difpolîtions  contenues 
dans  ce  Décret  par  forme  d’explication  ôc  de  déve- 
loppement de  ceux  du  4 Août  1789  , doivent  avoir 
leur  exécution  dans  toutes  les  parties  del’Alface,  comme 
.dans  toutes  celles  des  au  très  Départemens  du  Royaume. 

Ainfi , eft- il  ou  n’eftdl  pas  dû  des  indemnités  aux 
poftefîèurs  des  ci-devant  fiefs  régaliens  d’Alface  que 
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vos  Décrets  ont  privés  de  droits  regardés  déformais  cnf 
France  comme  inconilitutionnels  ? Voiià  en  dernière 
analyfe  le-feiil  objet  qui  appelie  votre  attention. 

A cet  égard  , un  principe  trés-fimpîe  ic  prefente  du 
premier  abord  à la  penfée , & paroît  devoir  écarter 
jüfqif aux  plus  légères  difficultés.  C’eH  que  dans  toute 
efpèce  de  contrat,  les  conditions  onéreufes  doivent 
être  exécutées  comme  les  ftipulations  utiles  j & qu’en- 
tre les  Nations  comme  entre  les  particuliers , les  trai- 
tés font  indivifibles  dans  leur  exécution  comme  ils 
l’ont  été  dans  leur  formation. 

Si  donc  c eft  au  traité  de  Munfter  que  la  France  eft: 
redevable  de  la  polTeffion  de  l’AHàce  , nul  doute 
qu  elle  ne  foit  tenue  d’exécuter  fidèlement  les  condi- 
tions de  ce  traité,  6c  par  conféquent  d’indemnifer 
les  pofièffieurs  des  droits  qu*il  réferve,  qu’il  maintient, 
qu'il  garantit. 

-Cependant , en)  examinant  cette  propofition  de 
plus  près , on  la  voit  s’environner  de  doutes  d>c  fe 
couvrir  de  nuages  : elle  eft  même  évidemment  faufle 
par  rapport  à une  certaine  clafie  des  ci-devant  poffiet- 
feurs  des  droits  dont  il  s’agit , je  veux  dire,  par  rap- 
port à ceux^d’enrre  eux  qui  font  nos  Concitoyens. 

La  raifoH  en  eft  auffi  fimple  qu’évidente  5 c’eft  .qu’ib 
ont  concouru  à la  formation  de  la  Loi  c]ui  a détruit 
ces  droits  ; repréfentés  dans  l’Aflemblée  Nationale  par 
des  Députés  légalement  élus , ils  ont  coopéré  dans  fo'n 
fein  même , à l’expreffion  de  la  volonté  générale  fur 
cette  matière  importante  j & ce  feroit  bien  vainement 
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qu’ils  diroient  aujourd'hui  que  leur  volonté  individuelle 
s’y  eft  oppofée  : ils  le  diroient , qu’on  ne  pourroit  pas 
ajouter  loi  à leur  allégation , parce  que  du  moment 
où  une  Loi  eft  formée  par  la  majorité  des  voix,  elle 
eft  cenfée  le  vœu  de  tous , & nul  individu  n’eft  rece- 
vable à dire  : Ct  vœu-là  na  pas  été  h mien  , je  my 
fuis  oppofé , je  m*y  oppofe  encore. 

Admettre  ici  un  autre  principe , ce  feroit  , je 
ne  dis  pas  feulement  inviter  tous  les  ci  - devant  Sei- 
gneurs de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de  Flandres^ 
d’Artois  , &:c.  à venir  , leurs  capitulations  à la  main 
nous  demander  des  indemnités  qu’il  feroit  phyfique-  \ 
ment  impoffîble  à la  Nation,  de  leur  payer  \ mais , ce 
qui  eft  mille  fois  pis  encore , ce  feroit  détruire  la  pre- 
mière bafe  du  contrat  focial , puifque  nulle  fociété  ne 
peut  exifter  fi  chacun  de  fes  Membres  ne  fe  foumet 
pas,  en  y entrant,  aux  délibérations  de  la  majorité. 

Il  ne  refte  donc  de  difficulté  que  relativement  aux 
Princes  étrangers  / qui , par  l effêt  de  nos  Décrets 
auxquels  ils  n’ont  ni  concouru  ni  pu  concourir,  font 
privés  de  divers  droits  feigneuriaux  qu’ils  percevoient 
dans  leurs  terres  d’Alface , & que  leur  a formelle- 
ment réfervés  non-feulement  le  traité  de  Munfter, 
'mais  la  bienveillance  conftante  de  nos  Rois  fréquem- 
ment exprimée  par  des  Lettres  Patentes  très  •*  connuei. 

Ici,  Meffîeurs , la  qneftion  femble  s’èmbarrafler  & 
s’obfcurcir  de  plus  en  plus  : mais  il  eft  un  moyen  de 
la  fimpîifier  ^ d’en  faciliter  la  folution , c’eft  de  lit 
pofer  clairement , Se  de  déterminer , avec  précifion  ^ 


les  points  fondamentaux  dont  elle  dépend  ; or,  à ceC 
égard,  il  y a une  oblërvation  trés  fimple  à faire  , & 
la  voici. 

Si  le  traité  de  Munfter  n exiftoit  pas , ou  fi  ce  n*é- 
toit  pas  à ce  traité  que  la  France  fût  redevable  de  la 
pofTeffion  de  FAliace , notre  quefiion  n en  feroit  pas 
une  , 6c  perfonne  ne  viendroic  ici  réclamer  une  excep* 
tion  au  Décret  par  lequel  vous  avez  refufé  des  indem- 
nités aux  poireiTenrs  de  certains  droits  qui  vous  ont  paru 
trop  odieux  pour  n'être  pas  abolis  purement  &c  fim- 
plement.  Les  Princes  de  TEmpire  , dans  cette  hypo- 
théfe , feroient  à l’inftar  de  tout  propriétaire  étranger 
du  royaume  qui , quoiqu’il  ne  participe  en  aucune 
manière  à la  formation  des  Loix  émanées  de  la  vo- 
lonté nationale,  ne  lailTe  pas  d’y  être  Ibiimis  pour 
raifon  de  fes  propriétés. 

Mais  le  traité  de  Munfter  exifte  , & , je  Fai  déjà  dit , 
il  n’eft  pas  plus  permjs  dans  une  convention  publique 
que  dans  une  convention  privée , de  prendre  Futile  , 
6c  de  lailfer  Fonéreux.  Dés -là  , néceffifté  de  rcconnoî- 
tre  qu^  fi  c’eft  par  le  traité  de  Munfter  que  la 
France  eft  devenue  fouveraine  de  FAiface^  la  France 
doit  exécuter  les  conditions  qu  il  lui  a impofées , & 
par  conféqnent  fournir  les  indemnités  dont  nous  par- 
lons. 

Ceft  donc  fur  le  traité  de  Munfter  que  porte  la 
queftion  toute  entière  , 6c  il  eft  évident  que  la  France 
doit  des  indemnités  , fi  elle  a eu  befoin  de  ce  traité  pour 
devenir  fouveraine  de  FAiface  > comme  il  eft  évident 
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' qn’elie  ne  doit  rien , fi  elle  a pu  le  devenir  fans  îc 
fecoiirs  des  ftipulations  qui!  contient. 

Qu’avons-nous  donc  à examiner  en  dernière  analyfe? 
un  feui  point,  un  point  infiniment  fimple,  celui  de 
favoir  fi  c efi:  le  traité  de  Munfter  qui  forme  le  titre 
légitime  de  laFranceà  la  fouveraineté  de  l'Alface^ou, 
ce  qui  revient  au  même , fi  c efl:  à des  parchemins 
diplomatiques  que  le  peuple  Alfacien  doit  lavantage 
d’être  François. 

Sans  doute  , Mellîeurs,  il  vous  paroitra  fort  extraor- 
dinaire qu’il  faille  remonter  à des  temps  de 
guerre,  de  défolatioa  Ôz  de  tyrannie , pour  trouver 
la  caufe  de  l’afibciation  de  nos  frères  d’All'ace  à la 
belle  ôc  heureufe  conllitution  qui  s’élève  au  milieu 
de  nous. 

Nous  ne  le  favons  que  trop , il  a été  un  temps 
&z  il  n’eft  pas  éloigné  , ou  les  Rois  , habiles  à 
profiter  du  titre  de  pajleurs  des  Peuples  que  leur 
donnent  dans  un  autre  fens  les  livres  facrés , difpo- 
foienc  en  vrais  propriétaires  de  ce  qu’ils  appeloient 
leurs  troupeaux.  Vendre,  échanger,  donner,  céder 
par  force  des  villes , des  cantons , des  provin- 
ces entières , tels-  étoient  les  jeux  de  leur  puiflance 
ou  les  facrificés  de  leur  foibleflè,  tel  étoit  l’objet  prin- 
cipal de  leur  politique. 

Alors , fans  doute , un  traité  par  lequel  un  Mo- 
narque acquéroit  de  npuveaux  fujets  & aggrandifîbic 
fon  domaine , étoit  pour  lui  un  contrat  obligatoire  s 
nul  prétexte  ne  pouvoit  le.  difpenfer  d’en  remplir  les 
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conditions  J & fi  , par  exemple,  Louis  XIV  ou  LonîsXV 
avoient  voulu  fupprimer  en  Alface  les  droits  dépen- 
dans  des  fiefs  régaliens , nul  doute  que  Lun  ou  Taii- 
tre  n’eût  été  tenu  den  indemniler  les  propriétaires, - 
Mais  aujourd’hui  que  la  raifon  déchirant  le  ban- 
deaude  rignorancc , a appris  à tous  les  hommes  leurs 
véritables  droits;  aujourd’hui  que  la  fouveraineté  des 
peuples  fi  long-temps  oubliée  ou  méprifée.  eft  enfin 
confacrée  avec  éclat  ; aujourd’hui  que  les  Rois  font 
généralement  reconnus  pour  n’être  que  les  délégués, 
les  mandataires  des  nations  dont  ils  avoient  jufqu’à  pré- 
fent  pafle  pour  les  propriétaires  & les  maîtres  ; qu’im- 
portent au  peuple  d’ Alface , qu’importent  au  peuple 
Français  les  conventions  qui  dans  les  temps  du  def- 
potifme  ont  eu  pour  objet  d’unir  le  premier  au  fé- 
cond ? Ce  n eft  pas  à ces  conventions  qii  eft  due  l’u- 
nion quf l’Éft  opérée  entr’eux.  Le  peuple  Alfacien  s’eft 
uni  au  peuple  Frandqis  parce  qu’il  La  bien  voulu. 
C eft  donc  fa  volonté  feule  qui  a ou  confonfmé  ou  lé- 
gitimé l’union.  Et  comme  il  n’a  mis  à cette  volonté 
aucune  condition  relative  aux  fiefs  régaliens  d’Alface, 
ne  peut-on  pas,  ne  doit- on  pas  même  regarder  ks 
droits  dépendans  de  ces  fiefs , comme  Ibnmis  à la  ré- 
gie générale  fuivant  laquelle  il  ne  peut  être  exigé 
d’indemnité  ^pour  l’anéantiftement  des  impofidons  ci- 
devant  perçues  an  profit  de  particuliers  ? 

C’eft  ainfi , Meftîeurs , que  vous  avez  repoufte  par 
un  il  ny.  a lieu  à délibérer , la  réclamation  que  la 
république  de  Gênes  faifoit  devant  vous  le  21 
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Janvier  dernier  , d’un  article  du  traité  par  lequel  elle 
préten  Joie  avoir  cédé  à la  France  la  fouverairieté  de 
la  Corfe.  Vous  avez  dit  : « Ce  n’eft  pas  en  vertu 
53  de  ce  traité  que  le  peuple  Corfe  eft  uni  à la  France  : 
53  fon  union  eft  FelFet  d’un  confentement  libre  de  fa 
9»  part , 6c  elle  n’exifte  que  depuis  que  ce  confente- 
» ment  a été  manifefté  par  l’envoi  de  fes  députés  à 
ï»  l’Aflemblée  Nationale  : le  traité  qu’on  réclame  ne 
mérite  donc  aucune  confidération.  35 — Et  d’après  ce 
raifonnement , voici  ce  que  vous  avez  prononcé  : « l’Af- 
3»  femblée  Nationale  a décrété  qu’attendu  le  vœu 
»•  énoncé  par  les  habitans  de  l’Ile-de-Corfe  de  former 
»>  partie  de  la  Monarchie  Françoife , il  n’y  a lieu  à dé- 
»>  libérer  fur  le  mémoire  de  la  ville  de  Gênes  »>. 

' Vous  trouverez,  fans  doute,  Meffienrs,  une  grande 
analogie  entre  ce  cas  & celui  fur  lequel  vous  allez 
délibérer.  — Comme  le  peuple  Corfe , le  peuple  Alfa- 
cien  a manifefté  clairement , l’année  dernière , le  vœu 
d’être  uni  à la  France.  Comme  le  peuple  Corfe , le 
peuple  Alfacîen  a par  ce  vœu  légalement  Ôc  libre- 
ment émis , purifié  ce  qu’a  voit  eu  jufqu’alors  d’injufte 
ôc  d’illégal  l’exercice  que  nos  Rois  avoient  eu  fur  lui 
d’une  foLiveraineté  qu’ils  ne  dévoient  qu’à  des  conquêtes 
& à des  traités.  Comme  le  peaple  Corfe  ,1c  peuple  Alfa- 
cicn  eft  devenu  François  parce  qu’il  y a confenti.  — Et 
puifque  vous  avez  décidé  que  le  traité  par  lequel  la 
Corfe  avoir  été  cédée  de  fait  à la  France  , n’étoit 
pas  même  digne  d’une  'délibération  de  votre  part  ; 
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quel  cas  pouvez- vous  faire  aujourd’hui  des  conditions 
appofées  au  traité  qui  a transféré  de  ^faic  à la  France 
ïa  foiiveraineté  de  FAlface  > 

Cependant  ne  hâtons  pas  encore  notre  jugement  j 
un  premier  appefçn  pourroit  nous  entraîner  dans 
Ferreur  : revenons  fur  nos  pas , & avant  de  pronon- 
cer, réfléchilfons  bien  aux  principes  fondamentaux 
des  alfociations  politiques. 

Dans  Funion  d'un  peuple  à un  autre  peuple  * il 
y a deux  cas  à diftinguer.  ' 

Ou  ceux  qui  s’uniffent  à un  peuple  indépendant 
fouverain  , forment  feuls  un  Etat  également  fouve- 
raih  & indépendant  , ou  ils  ne  font  qu'une  ledioa 
d’un  Etat  revêtu  de  ces  caradéres  , &C  dont  ils  fe  dé- 
tachent pour  s’incorporer  à un  autre* 

Au  premier  cas  , Funion  n’a  befoin  que  du  Con- 
fentement  des  deux  peuples  qui  s’unilTent.  Les  con- 
ventions de  leurs  Chefs  font  indifférentes  pour  eux  j 
fi , en  traitant  enfemble  par  eux  - mêmes  ou  par 
leurs  Repréièntans  ref'pedifs  , ils  ne  mettent  à leur 
union  aucune  réferve,  aucune  condition  , il  n’y  aura 
ni  réferve  ni  condition  à y ajouter  d’après  les  Traités 
qu’il  a^^ra  plu  abx  Rois  ou  Magiflrats  de  Fun  & de 
l’autre  de  faire  encre  eux.  — Ainfi  , que  le  peuple  de 
Genève  , par  exemple , veuille  s’unir  à la  France  , il 
ne  faudra  , pour  confommer  cette  union  , que  le 
vœu  des  Genevois  eux -memes  ôc  l’acceptation  des 
.François.  En  vain  , dans  ce  cas  , les  Magiflrats  de 
Genève  traiteroient-ils  pour  leurs  intérêts  particuliers 
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avec  le  Pouvoir  executif  de  France  ; un  pareil  Traité 
ne  feroit  certainement  pas  une  loi  pour  les  deux 
peuples  réunis  ; & tous  deux  pourroient , à la  majo- 
rité des  fufFrages  pris  dans  rAflfemblée  de  leurs  Re- 
préfentans  légalement  élus  ^ prcnoitccr  fur  les  intérêts 
particuliers  des  Magiftrats  de  Genève,  comme  ils  le 
, feroient  fur  les  intérêts  des  autres  Citoyens  , &:  fans 
aucun  égard  au  Traité  que  je  viens  de  fuppofer. 
— Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  c eft  précifément 
à cette  hypothèfe  que  fe  rapporte  votre  Décret  du 
Z I Janvier , concernant  Fifle  de  Corfe  : la  chofe  fc 
lent  d’elle- même. 

Dans  le  fecond  cas  , c’eft-à-dire  ,^f]  les  habitans 
d’un  pays  qui  voudroicnc  s’unir  à un  peuple  voifin  , 
ne  forment  pas  eux- mêmes  un  peuple , mais  en  font 
feulement  une  fedion  , les  principes  ne  font  plus  les 
mêmes , &c  la  raifon  de  cette  différence  eft  tres- 
fenfiblp. 

• 

Il  n’en  eft  pas  d’une  fedion  d’un  peuple  fouverain , 
comme  du  corps  de  ce  peuple  même.  Le  corps , par 
cela  fcul  qu’il  eft  fouverain  , peut  , ou  demeurer  dans 
fon  état  aduel  , ou  confondre  fa  fouveraincté  avec 
celle  d’un  autre  peuple  , dès  que  celui-ci  veut  bien 
le  recevoir  dans  fon  aftbeiation  politique , s’identifier 
avec  lui , ne  former  enfemble  qiFune  feule  Na- 
tion. Mais  eft- il  au  pouvoir  d’une  partie  d’un  peuple 
fouverain  , de  fe  détacher  de  ce  peuple , foie  pour 
fc  conftituer  lui-même  en  peuple  fouverain  , foie  pour 
sitnir  à un  autre  ? Ainfi , par  exemple,  la  Bretagne  ou 
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la  Bourgogne  pourroient-clles  aujourd’hui  nous  dire  f 
Je  ne  veux  plus  être  Francoife  *,  je  renonce  k votre  ajfo^ 
cïation  , & je  vais  , ou  me  gouverner  moi-même  & for-^ 
mer  un  Etat  féparé  , ou  m'affUier'  k une  autre  Nation  ^ 
Je  vous  le  demande  , Meffieiirs  , r'egarderiez-Vous  ce 
langage  comme  Texpreffion  d’un  droit  légitime  , Sc 
foufFririez-vous  qu*on  le  mît  en  exercice  ? Noii , certes  J 
& pourquoi  ? Ceft  qu’on  ne  peut  pas  renoncer  à 
une  fociété  politique  , comme  on  le  peut  à une  fociété 
privée.  Une  Ibciété  privée  fe  difîbut  du  moment  où 
l’un  de  fes  Membres  ceÛe  de  vouloir  être  afibeié. 
Mais  pour  rompre  une  fociété  politique,  H faut,  & 
je  ne  parle  ici  que  d’après  l’Auteur  du  Contrat  So- 
cial ( i ) , il  faut  que  tous  les  Citoyens  s" affemblent  , iU 
fauï  qu’ils  foient  à cet  égard  à* un  commun  accord. 

Quelle"  en  eft  la  raifon  ? C’eft  qu’il  eft  impoffible 
qu’une  Province  , en  fe  détachant  de  fa  Nation  , ré- 
tabliflè  les  chofes  dans  l’état  où  elles  auroient  été  , 
fi  jamais  il  n’y  avoir  en  d’aifociation  entre  Tune  & 
l’autre-  Ainfi  , pour  reprendre  l’exemple  que  j’ai  déjà 
propofé  , fi  la  Bretagne  & la  Bourgogne  prétendoient 
demain  renoncer  à la  fociété  qui  exifte  éntr’elles  & 
les  autres  parties  du  tout  nommé  la  France,  la  France 
leur  diroic  avec  raifon:  w Vous  ne  pouvez  pas  rom- 
» pre  malgré  ifioi  le  Contrat  focial  qui  vous  lie  à 
« moi  comme  il  me  lie  à vous,  parce  que  vous  nç 
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I»  pouvez  pas  rne  rétablir  dans  Tctat  où  j’étois  à votre' 
M égard  avant  la  formation  de  ce  Conirac.  Sur  la 
s>  foi  de  notre  affociation , & la  regardant  comme 
indilTolüble,  j’ai  ftipprimé  entre  vous  & moi  tout 
»•  moyen  d’attaque  & de  défenfei  j’ai  tranfporté  fur 
3»  vos  frontières  extérieures  les  forterefifes  qui  précé- 
53  demment  me  garantiiroienc  de  toute  invafion  de 
a>  votre  part  j je  vous  ai  enrichie  6c  fortifiée  par  des 
condrudions  de  ports  j j’ai , par  mille  moyens  d^ 
JJ  vers  , favorifé , vivifié  , étendu  votre  commerce  > 
>5  enfin  , je  vous  ai  comblé  de  tous  les  avantages 
JJ  poffibles;  — 6c  vous  prétendez  aujourd’hui  rn’aban- 
>»  donner?  — -Mais  rendez-moi  donc  ces  forterefles 
>3  qui  me  féparoient  autrefois,  de  vous  & que  j’ai 
5J  abattues  pour  vous  Recevoir  dans  mon  fein  ; dé-* 
33  truifez  donc  6c  en  même  temps  rembourfez  moi  ce 
JJ  que  m’ont  coûté  ces  ports , ces  arfenaux,  ces  bou- 
jj  ievards  redoutables  que  je  n’ai  pas  élevés  pou-r 
33  qu’on  pût  s’en  fervir  contre  moi  *,  comblez  donc 
y>  6c  en  même-temps  rembonrfez-moi  ce  que  m’ont 
co'ûté  CCS  canaux  que  je  n’ai  pas  creufés  pour  rui- 
53  lier  mon  commerce  en  donnant  au  vôtre  un  trop 
33  grand  efTor  j en  deux  mots  , redevenez  ce  que 
33  vous  étiez  rendez-moi  ce  que  j’étois  avant  notre 
33  afîociatfon  ; 6c  fi  l’un  n’eft  pas  plus  poffible  que 
33  l’autre  , il  faut  que  vous  reftiez  avec  moi , il  faut 
33  que  vous  me  demeuriez  unie.  Tout  effort  de  votre 
« part  pour  vous  féparer  de  moi , feroit  une  infraç- 
33  tion  criminelle  du  Pade  qui  nous  lie  , 6c  je 
n forois  un  devoir  de  le  réprime^  w, 


. 

Voilà , Mefïîeurs  y ce  que  la  France  pourroît  dire 
à une  de  fes  Provinces  qui  tenteroit  de  fe  féparer  delk  5 
& fi  5 pour  faire  mieux  fentir  la  juftice  d’une  pa- 
reille réponfe  , j’avois  befoin  de  l’autorité  des  prin- 
cipes déjà  profefles  dans  cette  Aflemblée,  j’invoquerois 
ce  que  vous  difoit  dans l’affaire  du  Parlemont  de 
Rennes,  à la  Séance  du  îi  Janvier  îy90,  M.  de 
Mirabeau  l’ainé  : et  Chacune  des  parties  qui  compo- 
« fent  ce  ftiperbe  Empire  ( ce  font  fes  termes  ) , eft 
w fujette  du  tout  , quoique  leur  colledion  6^  l’ag- 
» grégation  de  leurs  Repréfentans  foit  fouverainc* 
» S’il  étoit  vrai  qu’une  des  divifions  du  Cops  poli- 
5»  tique  voulût  s’en  ifoler  , ce  feroic  à nous  de 
>3  favoir  s’il  importe  à la  sûreté  de  nos  Commettans 
33  de  la  retenir;  & dans  ce  cas , nous  y employerions 

la  force  publique 

Tenons  donc  pour  confiant  qu’une  Province  ne 
peut  pas  rompre  d’ellc-même  le  lien  qui  l’attache  au 
Corps  de  l’Etat  dont  elle  fait  partie  , & que  ce 
lien  ne  peut  être  rompu  que  du  confentemenc  de 
cet  Etat. 

Ainfi,  car  il  efi  temps  de  rentrer  dans  notre  hypo- 
tliefe  précife , il  femble  que  l’Alface  n’a  pu  être  dé« 
tachée  de  l’Allemagne  en  1^48,  que  dn  confentement 
du  Corps  Germanique. 

Et  comme  il  efi  de  l’eflence  d’un  confentemenc 
de  pouvoir  fe  modifier  & fe  fléchir  au  gré  de  celui 
qui  le  donne  , il  femblê  que  le  Corps  Germanique 
a pu  mettre  au  fien  tontes  les  conditions  qu’il  lui  a 
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pîu,  tant  pour  fQii  intérêt,  que  pour  celui  de  fes 
Membres. 

Il  femble  par  conféquent  que  les  conditions  Sc  les 
réferves  ftipulées  par  le  Traité  de  Mnnfter,  en  faveur 
des  Etats  d’Empire  poîïèlïîonnés  en  Alface,  font  obli-- 
gatoires  pour  la  France. 

Il  femble  enfin , & toujours  par  une  conféquence 
des  mêmes  principes , que  l exécution  de  ces  réferves 
6c  de  ces  conditions  étant  devenue  impofïible  par  leur 
incompatibilité  avec  la  Conftitution  Françoife , il  faut 
que  la  Nation  les  compenfe  par  une  jufte  indem- 
nité, 

Mais  prenons  y garde.  Ces  raifonnemens  qui  font 
fi  juftes,  fi  exads,  en  fuppofant  que  FAlface  eût  été 
avant  le  Traité  de  Munfter  , unie  à l’Empire  Germanir- 
que , comme  la  Picardie , la  Champagne , l’Anjou , &c. , 
rétoient  dès-lors  à l’Empire  François , perdroient  route 
leur  juftefle  , toute  leur  exaditude,  fi  cette  fiippoficion 
n’étoit  pas  vraie  j &:  il  eft  bien  à craindre  qu  elle  ne 
Je  foit  pas. 

L’Empire  Germanique  nous  préfente-t-il , comme 
la  France,  comme  l’Angleterre  , une  feule  Nation  , 
un  feul  Etat , une  feule  aflbciation  d’hommes  civi^ 
lifes  & réunis  par  un  même  pade  ? Non;  il  ne  nous 
offre  qu’un  compofé  d’Etats  indépendans  les  uns  des 
autres.  A la  vérité , il  exifte  entr’eux  une  confédéra- 
tion qui  a pour  Chef  ^Empereur  , &c  ppur  centre 
la  diète  de  Ratisbonne;  mais  cette  confédération  n’em^- 
pêchç  pas  que  chacun  deux  ne  foit  maître  de  fes 
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alliances , que  chacun  d’eux  ne  pniiTe  faire  îa  guerre 
à fes  co-Etats,  que  chacun  d’eux,  en  un  mot,  ne 
forme  un  corps  de  Nation  féparé. 

Ainfî  exiftent  les  Cantons  Suiffes  j réunis  fous  une 
feule  confédération , iis  necompofent  pas  pour  cela  un' 
feu!  Peuple  ; chacun  d eux  cft  indépendant  de  fou 
voifin. 

Ainfi  exiftent  encore  les  Provinces  - Unies  des 
Pays  - Bas. 

Et  comme  il  dépendroit  de  la  Hollande,  de  rompre 
la  confédération  qui  lattache  à la  Zélande  ^ à la 
Frife , au  pays  d’Uutrecht  ; 

Comme  il  dépendroit  du  Canton  de  Berne  de  ne 
plus  communiquer  avec  les  autres  Cantons  Suiftes  ; 

Comme  il  dépend  enfin  de  tout  Etat  confédéré 
avec  d’autres  , de  s’ifoler  quand  il  lui  plaît  i 

• Il  n’eft  pas  douteux  que  chaque  Etat  de  l’Empire 
Germanique  ne  foit  maître  de  renoncer  à la  confé- 
dération générale  qui  lie  entr’elles , mais  qui  ne  fond 
pas  esfemble , mais  qui  n’identifie  pas , les  différentes 
Sedions  de  cette  grande  partie  de  l’Europe, 

Et  delà  3 des  conféquences  trés-fimples.  — • C’eft 
que  les  divers  Etats  dont  étoit  compofée  rAlfacç 
avant  fon  union  , ou  plutôt  avant  fa  fufion  avec  la 
France  , n’ont  pas  eu  plus  befoîn  du  confentement 
de  l’Empire  pour  fe  rendre  François , que  les  Corfes 
n’ont  pu  befoin  , pour  le  même  objet , du  confente- 
ment  des  Génois.  — C’eft  que  le  confentement  donné 
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de  fait  par  l’Empire  Germanique  à l’union  de  TAlface 
à la  France,  eft  pour  nous  un  titre  auiîî  inutile,  aulîî 
furabondant , que  le  Traité  par  lequel  la  République 
de  Gênes  a cédé  à Louis  XV  fes  prétendus  droits 
fur  la  Corfe.  — C'eft  que  riniuilicé  & la  furaèon- 
dance  de  ce  confentement  rendent  nulles  fips 
effet  tontes  les  réferves  , tous  les  conditions  qui  le 
modifient.  — Ccfi:  que  ccs  réferves  ces  conditions 
étant  nulles  fins  edct , il  ne  reftc  aux  Princes  d’Al- 
lemagne aucun  titre  pour  prétendre  une  indemnité 
à raifon  de  ceux  de  leurs  droits  fcignenriaux  qui  ont 
été  abolis  par  les  Décrets  de  l’Afiemblée  Nationale. 

Voilà  , Meffieiirs , je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
voilà  ce  que  nous  devrions  prononcer  dans  la  rigueur 
des  principes.  Des  Traités  faits  fans  le  concours  des 
habitans  de  l’Alface  , n’ont  pas  pu  afiurer  une  exif- 
tence  légale  à des  droits  que  les  habitans  de  l’Alface 
n’avoienc  pas  confentis.  Des  Traités  faits  fans  le  con- 
cours du  peuple  François , ndnt  pas  pu  le  foumettrc 
à des  indemnités  pour  raifon  defquenes  il  n’a  pris 
aucun  engagement.  Et  en  deux  mots,  ce  n’eft  point 
par  les  Traités  des  Princes,  que  fe  règlent  les  droits 
des  Nations. 

Mais  fi  tel  eft,  dans  la  difcuftion  qui  nous  occupe  , 
le  cri  d’une  raifon  févércment  juftç  , tel  n’eft  peut  être 
pas  le  confeil  de  cette  équité  douce  & bienfaifante 
qui  doit  fur  tout  être  prife  pour  guide  dans  lies  rap- 
ports d’une  Nation  avec  fes  voifins. 

Déjà  rAifemblée  Nationale  a manifefté  haute- 
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ment  Ton  intention  de  ne  pas  réfilier  indiftindement 
tous  les  traités  faits  avant  la  régénération  de  la  France, 
entre  les  Monarques  François  & les  Princes  étran- 
gers. 

Déjà  , au  contraire , elle  a ratifié  dans  tout  ce  qui 
n’étoit  pas  oppofé  à fes  principes  de  paix  & de  juf- 
tice  envers  les  autres  Nations , le  célèbre  pade  de 
faniille  contradé  en  1761  , entre  les  Rois  de  France 

d’Efpagne. 

Déjà,  par  conféquent , elle  a préjugé  qu’elle  pour- 
roit  prendre  en  confidération  les  traités  relatifs  aux 
pollèffions  des  Princes  d’Allemagne  en  Âlface  ^ qui  ne 
contrarieroient  pas  fes  maximes  , & pourroient  fe 
concilier  avec  la  Conftitution  Françoife. 

Et  fans  doute  , c*eft  pour  ces  traités  un  grand  titre 
de  recommandation  auprès  de  FAiTemblée  Nationale , 
que  la  bienveillance  & l’amitié  qui  a toujours  uni  ces 
Princes  à la  Nation^Françoife  dans  la  perfonne  de  fon 
•augiifte  Chef,  ôc  dont  les  témoignages , cent  fois  réité- 
‘rés , vivront  à jamais  dans  une  colledion  nombreufe  de 
Lettres-Patentes.  -—  Auffi  avez-vous  déjàannoncé,  à cet 
égard  , des  difpcÆn'ons  très-favorables , puifque  par 
-votre  Décret  du  28  Avril,  vous  avez  prié  le  Roi  de 
prendre  des  mefures , pour  qu’il  vous  fât  remis  un  état 
des  indemnités  que  les  Princes  d’Âllernagne  pourroient 
prétendre  leur  être  dues  par  fuite  de  l’abolition  du  ré- 
gime féodal.  ' r 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  contrarier  vos  vues, 
nous  nous  flattons  même  de  les  féconder,  en  vous 


une  indem- 
nité qui,  fi  elle  n*eft  pas  rigoureufement  commandée 
par  la  juftice  , n’en  fera  que.  plus  propre  à mani- 
fefter  dans  toute  rEurope,  lefprit  d’équité  , de  paix 
6c  de  fraternité 'qui  vous  animent  envers  les  Puiflances  ' 
étrangères.  . ' 

Nous  ne  penfons  pas  cependant  que  vous  pniffiez 
dès  aujourd’hui,  déterminer  cette  indemnité  j les  états 
de  prétentions  que  vous  avez  demandés , ne  vous 
font  pas  encore  reniis,  êc  il  eft  bien  évident  que  vous 
ne  pouvez  rien  ftatucr  définitivement  fans  ces  états. 

Votre  Comité  Féodal  fe  borne  donc  à vous  propo- 
fer  le  Décret  fuivant. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


w DAflemblée  Nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  Féodal , déclare  que  tous  fes 
Décrets  fanébonnés  par  le  'Roi , notamment  ceux 
des  4,  5 7 , 8 & Il  Août  1789  ,15  Mars 

1790  , 6c  autres  concernant  les  droits  fèigneii- 
riaux,  doivent  être  exécutés  dans  les  Départemens 
du  Haut  6c  du  Bas- Rhin,  comme  dans  toutes  les 
autres  parties  du  Pvoyaume. 

»>  Et  néanmoins,  prenant  en  confidération  reftime, 
la  bienveillance  6c  l’amitié  qui  depuis  fi  long- temps 
unifTcnt  intimement  au  Chef  6c  aux  intérêts  de  la 
Nation- Françoife  les  Princes  d’Allemagne  qui  pof- 
sèdent  dans  lefdits  Départemens  des  biens  auxquels 
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étoit  Autrefois  annexée  la  fupériorité  territoriale  ; Si 
voulant  parvenir  à une  détcrminâtion  équitable  dc^ 
^3  indemnités  qu  elle  eft  difpofée  à leur  accorder  pour 
33  raifon  des  droits  feigneuriiux  abolis  par  lefdks 
33  Décrets  ; ^ 

33  Décrété , en  perfiftant  dans  fon  Décret  du  l i 
33  Avril  dernier,  que  le  Roi  fera  prié  de  prendre  de 
33  nouvelles  mefures  pour  que  les  états  y mentionnés 
33  foicnt  remis  incelTamment  à l’Aflemblée  Nationale, 
33  pour  par  elle  être  ftatué  en  conféquence  ainfi  qu’il 
'33  appartiendra  ; fi  mieux  n’aimenc  lefdits  Princes 
33  délailîèr  leurs  terres  à la  Nation  Françoife  , pour 
V3  le  prix  commun  auquel  elles  auroient  pu  fe  vendre 
33  immédiatement  avant  le  4 Août  1789  ,•  en  y 
»*  comprenant  les  droits  feigneuriaux  qui  exiftoient  à 
*3»  répoque  de  la  réunion  de  la  ci-devant  Province 
33  d’Alface  au  Royaume  de  France  3>. 

N.  B.  Immédiatement  après  la  leclure  de  ce  Projet 
de  Loi  , le  Comité  Diplomatique , par  V organe  de 
M.  ^de  Mirabeau  , en  a propofé  un  autre  j que  le 
■Rapporteur  du  Comité  Féodal  s ejl  emprejfé  d* adopter  , 
que  l*Ajfeml^lée  Nationale  a décrété  dans  le$  termes 
fuivans  : 

« L'Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
» tendu  le  rapport  de  fes  Comités  Féodal  Diplo- 
» n7atique , confidérant  qu’il  ne  peut  y avoir  dans 
M l étendue  de  l’Empire  François,  d’autre  fouverai- 
«•  neté  que  celle  de  la  Nation , déclare  que  tous  fes 
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Décrets  acceptés  ou  fanélionnés  par  le  Roi  , rid- 
#5  tamment  ceux  des  4 , (5,7,  8 Sc  i i Août 
»>  1789  y 15  Mars  1790,  &■  autres  concernant  les 
w droits  feigneuriaux  6c  féodaux,  doivent  être  exé- 
curés  dans  les  Départemens  du  Haut  6c  du  Bas- 
•0  Rhin  , comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
Royaume. 

>5  Et  néanmoins  , prenant  en  confidération  la 
bienveillance  6c  lamitié  qui,  depuis  li  long- temps 
» uniflent  la  Nation  Françoife  aux  Princes  d’AIle- 
» magne  pofleflTeurs  de  biens  dans  lefdits  Dépar- 
w temens  j 

ce  Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  faire  négocier 
M avec  lefdits  Princes  une  détermination  amiable  des 
» indemnités  qui  leur  feront  accordées  pour  raifon  des 
» droits  féodaux  6c  feigneuriaux  abolis  par  lefdits 
Décrets , 6c  même  Facquilîtion  defdits  biens , en 
» comprenant  dans  leur  évaluation  les  droits  feigneii- 
» riaux  6c  féodauxqui exiftoientàlepoquedelaréunion 
'»  de  la  ci- devant  Province  d’Alface  au  Royaume  de 
5»  France,  pour  être  fur  le  réfultat  de  ces  ncgocia- 
» dons  , délibéré  par  FAflfemblée  Nationale , dans 
» la  forme  du  Décret  conftitutionnel  du  ii  Mai 
» dernier  >3.  ’ , 
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